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ABREVIATIONS 

PED Pays en Developpe· •tent 

AFSS Afrique Sub-Saharienne 

PAZF Pays Africains, membres de la zone franc 

SFD Societes financieres de developpement 

BM Banque Mondiale 

IDF Industriel Develrement Finance 
(= Departement e la Banque Mondiale) 

IDA International Development Association 

IDE Investissements Directs Etrangers 

NFI Nouvelles Formes d'lnvestissement 

MT/LT Moyen et Long Terme 

CT CourtTerme 
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RAPPELS SOMMAIRES SUR LA CRISE DE L'Aft"SS DEPUIS 197·1 

En depit de l'hfterogene~ de ses structures politiques et economiques et des niveaux differents 
d'insertion clans l'economie mondiale, l'AFSS a ete marquee depuis 74 par une crise majeure qui 
a presente beaucoup de manifestations semblables resultant de la combinaison : 

- de chocs extemes et intemes, 

- de l'interrelation entre les reactions des Pays Avances a cette crise et celles des pays de la 
region 

- et des types specifiques de riaction des politiques intemes conjoncturelles ou d'ajustement 
• structurel. 

En ntison de la dimension financiere de problimes, du poids du systeme bancaire international et 
des banques de la region clans revolution de la crise et de l'objet propre de cette etude, les 
quelques rappels ci-dessous ne sont pas inutiles. Us n'ont cependant pas l'ambition de uneter 
toute la dimension du pTobleme et se boment a souligner celles des causes et des manifestations 
de cette crise qui nous paraissent directement liees a l'objet de l'etude. 

On rappeUera done qu'il y a eu etroite combinaison entre les chocs extemes et les crises propn>
ment intemes : 

CHOCS EXTERNES 

Ce sont essentiellement les effets successivement inflationnistes et defktionnistes du quintuple
ment des prix de l'energie : 

- Deficits des Balances des Paiements generalites, dans tous Jes pays non exportatcurs de petrole, 

- Ralentissement de la croissance des Pays Avances et des echanges intemation"'.ux. 

- lnstabilite des changes et des taux d'interet, 

- Lente montee de la concertation entre Pays Avances sur Jes reactions a la crise, indifference de 
leur part aux efforts des politiques desinflationnistes sur le reste du monde, notamment sur la 
demande et les prix des iJroduits primaires, et lente montee du protectionnisme. 

- Retrmssement de la liquidite intemationale, chub des investisscments N/S, inaptitude de 
l'APD en depit de son accroissement a jouer en plus de son role traditionnel celui de remede 
aux deficits de BJPI' des PED. 

CRISES INTERNES - CAUSES 

- Succeasion dramatique d'aleas climatiques et de troubles civils dans de nombreux pays de la 
region. 

- Volonte de maintenir une certaine croissance, avec d'ailleurs des succes reels pendant plu
sieurs annees, par la hausse des importations. 

- Dans l'attente irrealiste d'un retour rapide a la croissance intemationale, financement massif 
des deficits de Balance des Paiements resultant de la croissance des imports, par le recours 
gent:ralise a l'endettement aupres du syateme bancaire international a taux flottants, en profi
tant du maintien de taux d'interet reels negatif s. 

Simultanement a cette fuite en avant, diff ere apporte a la mise en place de pofa1quc" d' aJuste-
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ment en mati~re bu~taire. mon~taire, tarifaire, de contrOle du c~t et des prix, en mati~re 
de politique agricole. En ~neral, attention insuffisante portie a l'inefficacite de l'emploi des 
ressources. 

CRISF.S INTERNF.S - MANIFFSl'ATIONS 

- Par crainte des consequences sociales, maintien prolo~ de IUftvaluation des monnaies, 
venant aggraver le deficit des DIP cenir = Balances des Paiements) par penalisation des sec
teurs agricoles exportateurs et des tennes de l'ichange interieur. 

- Maigre la fuite en avant de l'endettement exteme et le renforcement de l'APD, la combinaison 
de la chute des recettes de l'exportation, des taux d'epargne et d'investissement, de la consom
mation par tete, a reflete la baisse des PIB . 

... 
- A partir des annees 1980-82, conjonction A ces facteurs des eff'ets du surendettement sur le 

niveau des apports bruts, invel'Slon du sens des soldes des flux financiers, aggravation de la 
ponction du service de la dette sur J'epargne inteme. 

- Enfin, aggravation de la deterioration dans la gestion des secteurs publics et parapublics, avec 
degradation des infrastructures et maintien des subventions aux entreprises publiques. 

LF.S POLITIQUES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL 

- Les decisions majeures de reorientation des politiques intemes prises par un grand nombre de 
pays de la region avec l'appui de la communaute intemationale semblent commencer a porter 
leurs premiers fruits dans plusieurs pays. 

- Cependant, le dilemne ajustement/croissance qui semblait etre la rigle jusqu'l 1986-88 parait 
aujourd'hui depasse : les Pays Avances semblent avoir compris que l'ajustement ne pouvait 
preceder les politiques de retour A la croissance. 
Les mesures prises depuis Toronto, Berlin, Dakar et la proposition Brady temoignent du souci 
international de tenir compte davantage des contraintes intemes et de faciliter la reprise de la 
croissance par un all~gement du service de la dette. 

- Les chances d'un meilleur equilibrage par une action intemationale plus marquee entre Jes 
imperatifs d'ajustement et de croissance dependront cependant largement de l'action des ope
rateurs prives que constituent Jes banques intemationales et locales, Jes firmes nationales 
elles-memes et Jes investi&kurs intemationaux quant a l'!urs stra~es respectives concer
n~it les pays de la region et leur contribution potentielle a la mise en oeuvre de politiques de 
reprise de l'economie industrielle et agroindustrielle. 
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QUELQUES INDICATEUllS l\fACH.OS 

Le tableaux annexes reprennent un certain nombre de donn&s strategiques dont l'interet ~n~ 
ral pour l'AFSS et la concentration croissante de!'> APD sur cette ~on expliquent la densite, en 
particulier depuis le Rapport Berg de la Banque Mondiale en 1981, et les trois autres rapports de 
la mer.ie institution (1984-86-89). 

Le redacteur a done pris le parti de n'inserer dans cette etu<ie que quelques donn&s a titre de 
rappel d'une situation bien connue pour se concentrer dans les Chapitres II et III sur l'analyse du 
systeme de financement. 

On se iimitera done ci-dessous a quelques appreciations ponctuelles sur un nombre limite de 
qarametres. 

l! Capacit.e globale d'investissement 

Si la generatfon endogene de capital a ete, et reste encore globalement quasi-inexistante, les ana
lystes paraissent en desaccord sur l'emergence de certaines ameliorations dans les pays pra
tiquant l'ajustement stnicturel (les"reformistes"). En l'absence d'informations pertinentes sur ce 
point, on peut se homer a considerer comme vraisemblable que la conjonction des mesures d'as
sainissement financier et des structures de production qui a donne des resultats rositifs dans 
d'autres r~ons du monde, puisse en donner aussi en AFSS, sauf a desesperer de l'aptitude de 
ses dirigants et de la cooperation intemationaJe a remedier a des dMiciences dont la pertinence 
de I' analyse n'a pas ete contestee. 

2! Ladette 

Si on ne peut qu'approuver chaudement les recentes decisions d'all.ment, en depit de leur 
venue tardive, on ne peut s'empecher de craindre que Jes pays beneficiaires ne sachent pas profi
ter du repit qui va leur etre offert pour susciter Jes bases d'une reprise de la croissance dtl leur 
economie productive en cooperation avec l'exterieur. L'amelioration necessaire du couple Fonds 
Propres/Endettement ne peut se 1"'eduire a un allegement relatif de l'endettement. La generation 
endogene d'une epargne publique et privee est indispensable a amorcer une reprise des flux de 
capitaux prives. Sans cette reprise, l'AFS ne pourra qu'edifier a un rythme trop lent l'industrie 
dont elle a besoin et qui doit concilier croissance endogene et croissance par la reprise des expor
tations. 

A cet egard, ii sera significat.if de voir si les mesures precitees auront ou non un eft'et benefique 
SUr Je Status actue) de )a dette pubJique OU garantie vis-a-vis des banques etrangereS creancieres 
(Club de Londres) et sur la reprise des prets volontaires des banques intemationales. L'amorce 
de la reprise industrielle en AFSS ne pourra en effet s'operer sans que reprennent, dans Jes pro
po: tions approprie~s. Jes conco.1n du systeme bancaire international en accompagnement des 
flux d'investissement inteme et exteme. 

3! Politique1 monetaire1 et Indu1trialisation 

Le maintien dans de nomb. ~ux pays de politiques restrictives de credit interieur etait necessaire 
mais r.on suffisant. Une politique monetaire plur, V'>lontariste ne se con~it que si elle s'integre 
dans une politique ~cmomique coherente. Les politiques monetaires reduisant Jes reevaluati~n• 
des taux de changed'; nombreux pays ont ~te l'objet de critiques. C'est que trop souvent ellen ne 
constituaient ~ue des medecines isolees des politiques budg~taires, tarifaires et de controle des 
prix, etc. 

11 semble cependant que dans certains grands pays d'Mrique, elles aier.~ contribue a restaurer Jes 
conditions de la croissance (Nigeria). Un groul)I' important de pays (lea PAZF) a constitue long
temps une zone protegee, en depit des effets pervers que presente, non la Zone Franc en elle
m~rne, mais sans doute le maintien d'une parite non modifiee depuis 40 ans avec un Franc qui 
heureusement pour l'Afrique a devalue 4 fois depuis 1969. Si lea avantages pre:1entes par la Zone 
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Franc l'emportent de loin sur ses inconrinients, un nombre croissant d'analystes se demandent 
cependant si dans l'arsenal des mesures intemes et des aides extemes en faveur de la region, le 
niveau actuel du taux de change n'est pas un el&ient d'entrave l la reprise de l'investissement 
productif par une meilleure mobilisation de l'~pargne. 
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DYSFONCTIONNE..\IENT DU SYSTEME DE FINANCE.\IENT 

1~ SURVOL DU SYSTEME DES BANQUES COMMERCWD AVANr LA CRISE 

1-

POIDS ECONOMIQUE 

A l'image du poids des ic:onomies de l'ASS, le poids de l'ensemble des systemes de finance
ment de la region est faible avec un total des bilans de l'ordre de 35 milliards$, soit 0,3 % du 
total mondial. Dans une grande partie du sous-continent. i1 a ~ une forte empreinte de la 
._~ • ..,t-.c :::~!;.._:-~-a. Sur lea quelques 180 banques npertoriff8, 113 environ comportent des 
Participations etranpres majoritaires, 113 des participations minoritaires et 113 sont a cspi
taw: purement nationaux Cbanquea commerciales nationaliRel, SFD). Les psrticipabons 
etranpres sont le plus souventdetenues J?&r lea anciennes maisons.meres. seules ou asso
ci&s a des groupes etrangers, parfois aussi elles refletent l'in~ret que certaines banque5 
internationales ont manif~ pour la region a partir du milieu des annff8 1970 durant la 
periode d'euphorie et de fu.ite en avant en y implantant des filiales, en particulier dans h··-; 
pays petrolien. Peu de ces bllnques commerciales ont une taille intemati.>r.ale, et ceci seule
ment dans quelques pays (COte d'Ivoire - Nigeria - 2'Al.ire - Kenya). La pr.rt des interets prive• 
nationaux dans le capital des banques a participations etranpres est •"Tes faible : Jes partici . 
pations nationales sont publiques ou parapubliques ; lea banques commerciales a capi t.a1A • 
prives nationaux sont peu nombreuses, de mation recente, et elles ont en general con,,;_, :I 

graves echecs au moment de la crise. 

POLARISATION SUR LES ZONES URBAINES 

2- Les banques ont parfois cree un reseau assez dense de guichets dans l'in~rieur, ii·•~·~ .\ 
l'epoque colonial'!, puis a la demande des gouvemements. En dgle genl.rale, cependant, res
sources et emplois sont tres fortement concentres dans Jes grandes villes, autre reflei. 1 li• 
caractere specifiquement extraverti deti economies africaines. 

FAIBLE DIVERSIFICATION DES RESSOURCES ET EMPLOIS 

3- Le sys~me se car~rise par une faible dift'erenciation des tn "lJ de ressources et une fa1;ol1 
sophistication des prodcits. n refl~te la nature encore peu dift'erenciee des economif!" · · · 
doute a-t-il largement participe durant Jes phases de croissance ~nteme, accompagna1il ;, 
croissance intemationale, au financement des investissements productifs dans la foulP.~ .if 
la construction d'!a grande!J infrastructures. Les cr~ts M.T./L.T. finar.ces sur ressoun:ci 
extirieures ou sur rcsaources monetaires (via le refinancement par les banqu'!s cent, 111'·. 
qui ont traduit ce mouvement ont eU, cependant, le plus souvent consentis aux operateur~ 
economiques A dominente publique on etrang~re plutOt qu'aux operateurs p?ives nation11ux 

Quant aux financements l C.T., ils portaient priracipalement sur Jes activiUs de traite l: :. 
commerce exUrieur (credits de campagne, credits documentaires a l'importation, finu!•\e
ments revolving des stocks importis, etc.) et sur Jes besoins en fonds de roulement des entre
prises agricoles ou industrielles nainantes. 
Meme lea SFD, dont la vocation initiale etait de financer par priori~ Jes operateurs natfo
naux dans une optique de developpement (priori~• sectorielles, specifici~ des re11-:.>urces et 
des conditions de taux et de duree des emplois) ont bien souvent, et avant mime les poli
tiques de banalisation instaurees dans certain• pays dans lea annees 1970, revendique de 
concourir, elles aussi, aux financementa des campagnes de produits et de concurrencer Jes 
banques commerciales dans leurs domaines classiques d'intervention, le financement A C.T. 
des echanges ex~neurs. 

Dans son ensemble, apr~s un premier effort de specialisation dans les annees 1960, puis !'in
troduction, dans lea PAZF, de la banalisation preci~e. le sys~me de financement a connu 
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une KeCOnde vague d'institutions ~fiques Ccridit l l'habitat. societis de leasing, etc.), 
mais c:eci clans un nombre limiti de pays et avec, la encore, de nombreux ~ecs, qui allaient 
fragiliser davantage lea SFD avant mime la crise. 

STRUCl'URES MONET~ ET POLITIQUF.S DE CREDIT 

S'ajoutant 1 la structure en capital des banques, A celles de leurs ressour\:es, et aux orienta
tions des politiques macro-«on~miques, les st .Jctures monetaires et lea politiquea de cndit 
devaient, elles auasi, contribuer au maintien des politiques traditionnelles des banques com
mercialea et l la J'fticence du systeme a modifier l'offre de cr~t en faveur des o~rateurs 
priv9 nationaux. Dans les PAZF, d'une part. lea avantages inherents au ngime de la 
convertibili~. a la garantie de continufti clans la mise en oeuvre des plans de developpe
ment, aux bas tam d'intirtt. etc., prisentaient auasi des eff'ets pervers, notamment en 
termes de propension a l'importation de capital et de biens de consommation et en matim 
de mobilisation de l'epargne, et l'acca au cftdit des nationaux. 

Dans la grande majori~ des autres pays, l'Afrique, structures monetaires et politiques de 
~t etaient marqu'8s d'instabiliU, de pricariti du change et, ll encore, maintenaient pro
bl~matique l'acc0 au cftdit des nationaux dont lea besoins etaient autant consommateurs 
de devises que ceux des emprunteun l plus grande surface. 

ACCES DES OPERATEURS NATIONAUX AU CREDIT BANCAIRE 

5- Des le dibut des ann'88 1970, nombn: de gouvemements av&ient proclame leur souci de voir 
l'ensemble du systeme de financement concourir davantage a l'emergence des entrepreneurs 
prives nationaux. 

Une estimation vque semblait indiquer que les concours A M.TJL.T. des banques commer
ciales l ce type d'emprunteurs se situaient clans la fourchette des 10 a 20 % de leurs engage
ments globaux, et encore en incluant clans ces concours les financements immobiliers. 

Le renforcement des directives des autori~s de tutelle, qui allait coincider plus ou moins 
avec l'entree dana la crise, ne devait pas reussir semble-t-il A renverser la tendance precitie. 

QUELQUES CAUSES OBJF.CrlVFS EXPUQUANT LEUR F.AIBLE ACCFS AU CREDIT 

6- Meme dans les pays lea plus favorables l l'~fication d'un secteur prive national (ex.: C6te 
d'!voire), un role directeur etait attn"b.U au secteur pub;ic et au montage des grandes unites 
de production l'associant A l'investissement etranger direct. Le secteur prive national, A I' ex
ception des productions primaires d' exportation, etait pratiquement inexistanl 

7- La faiblesse pn'1'ale des dep6ts bancaires A terme ou A preavis, typiques d'econornie encore 
faiblement monetariaees, et ceci mhle clans les pays se lanpmt avec prudence dans des poli
tiques actives de taux cr~teun. etait une seconde cause aux freins precites. Elle interdisait 
un developpement significatif des credits M.TJL.T. A partir des dep6ts longs. Le faible 
niveau, l'instabiliti chronique et le cara~re cyclique des dep6ts l vue (comptes ch~ques et 
comptes courants des entreprises) interdisait encore davantage leur transfonnation partielle 
en emplois lonp. 

8· L'orthodoxie des politiques monetaires (par e:xemple dans lea PAZF) et la stricte selectivite 
dans la distribution des credits me laissaient ~re de place par ailleurs l une politique acti
ve de credit en faveur des entreprises nouvelles. Le sys~me comportait un "couple" rare
ment rencontre ailleurs, associant une parcimonieuse creation monetaire di~e par l'ortho
doxie au bas niveau des taux d'in~rit. La politique de credit des banques commerciales etait 
done conservatrice l l'image de la politique monetaire dont elles etaient etroitement depen
dantes par le niveau et la structure de leun ressources. 

9· Dans lei m6mes pays, et de fa~n tres generate dans l'ensemble de la region (l l'exception 
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sans doute du Nipria et du Zain"), ii y avail d'autres freins aux initiatives eventuelles des 
prtteurs: la rigidite de la atruc:ture des tam cfintertts, s'ajoutant l l'approche keynffienne 
citft plus haut, leur faible diwnific:ation, leur isolemer.t des tam intemationaux et surf.out 
la faiblesse des spreads impos& per un S)'lt'Ame ck prix administris. De nombreux pays 
allaient sans doute mettre en place vers 1975 des dispositions incitatives ou ~ementaires 
en faveur d'un meilleur acca des opinateun na~onaux au cridit. On allait constater apris 
quelques anllffs que lea direct.iftl d'allocation l ces •nateurs d'une fraction croissante de 
leurs engagements ou bien n'&aient pas appli~ dans leur esprit ou bien se traduisaient 
par une expan:sion dangereuse du cridit inteme et l nombre d'incidents de paiement. Quant 
aux nouvelles incitations via la faiblesse des •tam de sortie:" pour les emprunteurs. elles 
allaient se re~ler en partie inutilH (en raison de l'inelasticite de la demande de credit des 
agents des seeteurs formel et infonnel !lUX variations des taux d'interet) ou meme dissua
sives, l'etroitesse des spreads paraissant aux banques incompatible avec la hauteur des 
risques. 

1'(). n parait done mdent que le secteur bancaire •'est montri dans l'ensemble assez indifferent 
aux besoins specifiques du financement du d&eloppement pour 141& raisons structurelles pre
citees. Le financellli?llt du cWveloppement ressortislait davantage. selon Jui, de l'investisse
ment public, de l'Aide Publique au IMveloppement et des SFD. On ne pouvait done leur 
reprocher d'6tre responsables du maintien indifini de structures de production et d'~s 
de type primaire. Les orientations des politiques 1118C1"0«onomiques intemes privil~ent 
tres largement le secteur public et se montraient soucieuses de ~imiter strictement les 
risques d'alienation qu'entrainait l'extraversion et l'investissement prive etranger. n etait 
done de la responsabilite des gouvemementa de mettre en :>euvre eux-memes les conditions 
propres au developpement du sedeur prive national. 

PLAIOOYERS DES BANQUES COMMERCIALES 

11- Aux justifications ci-dessus fondees sur lea stnictures economiques, les banques commer
ciales, en ajoutaient d'autros, tenant l la nature specifique des risques sur leurs engage
ments en faveur des entrepreneurs prives nationaux. Les arguments le plus souvent avances 
etaient fondes sur lea caracthistiques suivantes propres a ce type d'operateurs : 

a) lnaptitude friquente des promoteurs nouveaux et des entrepreneurs deja installes a 
apprecier l'etendue et la solvabilite de leur marche; 

b) Manque de connaissances en gestion et done de documentation comptablP., ceci interdit 
aux banques de tirer des enseignementa valables sur lea experiences deja faites par Jes 
promoteurs, et n'est done pas de nature l convaincre Jes preteurs de la fiabilite des 
emprunteurs, ni done de la validite de leurs projets. 

c) lndividualisme des entrepreneurs, reticent& a faire appel a aes appuis exterieurs pour 
Jes epauler dans la preparation de leurs do11ien et ensuite dans la gestion de leurs ope
rations. 

d) Timidite ou impuissance des operateu71 nationaux prives vis-a-vis d'un environnement 
institutionnel et bureaucratiquc dissuasif (formalites administratives tongues et cou
teuaes, contrainte1 fiscales, etc.) qui ralentit forciment la production des elements d'in
formation ou des documents admini1tnatifs dont Jes preteurs ont besoin (numeros d'en
registrement comme importateurs ou exportateurs, inscriptions au registr,. du 
commerce, titres fonciers repliers, etc.). 

e) Reticence des promoteurs a courir eux-mimes le risque de leur investissement, dont 
temoignent lea difficul~s rencontr~s pour la constitution d'Wl apport personnel suffi
sant en fonds propres ou pour la foumiture des garanties demand,es meme lorsque cela 
leur est objectivement possible. 

f) Absence d'illusions des preteurs sur les possibilites d'edcution des garanties a l'en· 
contre des d'biteurs d"aillanta en raison des lenteurs du sys~me judiciaire. 
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12- ~t compte de cette typolagie sommaire, Jes benques commen:iales estimaM!nt insufli
santes lea incitations publiques visant l une modification de leur politique cf ofFre de cridit. 
et ~lairantes les eff'ets de la banalisation par laquelle leur ftait demande de joindre leurs 
efforts l cem des SFD. Les eaais en avaient aA nfptn..oement conduants, comme en timoi
gnaient les provisions important.ea qu•etles avaient di canstituer. La cristallisation de leun 
interventions sur des op&ations l cycle court ou sur des financements longs avee pranties 
valables et assurance de nfinancement entnlinait bien une ivic:tion des opirateurs priv& 
natiOMux de J•acca au cridit. Mais elles nisient que l'mdente discrimination de fait soit de 
leur responsabilite. 

QUELQUES AUTRF.S CAUSF.S OBJECI'~ 

13- Sans nier la validite de nombre des arguments pftcit&, ii faut, semble-t-il, souligner auui 
.. l'importance sous-jacente d'autres facteun qui contribuent l mieux situer Jes responsabilit.a 

objectives des banques commerciales. Ces faeteurs sont rappeles ci-dessous : 

14- On peut mentionner en premier lieu l'etroite cUpendance des banques vis-l-vis de leurs 
anciene Ii._ europMns ou des groupes euocifs. concemant Jes orientations stratfgiques, 
alon m&ne que se renfor;ait la pftlence des inthitl m~-ionaux publics ou priv& dans leur 
capital. La responsabilite d11 nuuiagement, laisHe pi :ralement aux actionnaires minori
taires leur permettait longtemps de faire pmaloir les impfratifs prudentiels vis-A-vis des 
actionnaires majoritaires. Elle aboutissait souvent aussi l freiner certaines orientations 
stn~ques souhaitfes par Jes autorit.a de tutelle ou direetement par les pouvoirs publics 
actionnaires et retransmis am: banques par leu.n repftselltants aux Conseils d'Administra
tion. 

15- L'introduction des nouvelles banques sans reseau interieur, suite notamment a l'euphor ~ 
rignant dans Jes pays 1 revenus p6trolien, avait contribue au depart a l'instauration cfun 
dQ,m de concurrence et au diff'~ri des politiques d'ajustement en concourant a l'expansion 
pnereuse du cftdit int&ieur. En venant accentuer la propension a l'endettement inteme et 
exteme des gouvemements l un mauvaia moment, l'introduction de ces banques, elles auui 
riticentes a prendre des risques aur les o,erateura prives nationaux, allait bientot renforeer 
lea cartels de conditinna bancaires et involontairement consolider les obstacles entravant 
l'acds de cea opfr&teun au cftdit. 

16- Mime lea banques disposant d'un r&eau dense de guicheta en dehors des grandes villes 
~taient tenues, pour des raisons de cotita de revient, de centraliser dans leurs si9s cen
traux le personnel d'"'aluation des demandes de credit d'~quipement. L'impossibilite de 
constituer des ~uipes qualifiees clans leurs guichets de l'interieur prolongeait Jes d4lais 
d'inatruction, mime pour lea projets Jes plus qualifies presentes par lea operateun natio
naux. 

17- Nombre de banques C'lmmerciales semblaient sans doute percevoir le potentiel consid4rable 
de demande solvable de credit que comporte 1' economie privee africaine. Rares cependant 
4taient celles ~pMi en co•t.encet pour l'amlyse ~nomique et financike des 
projets d'investiuement, et notamment cem: des operateun priv41. 

18- A cett.e diffieulte 1'ajoutait. celle de l'encadrement et du 1uivi (advisory services), acti
vites e1aentielle1 pour am,liorer la fiabilite des projets et reduire lea risques. 

19- Entin, Jes banques commel'ciales des Pays Avan~s ont toujoun manifeste de l'apprS\ension 
devant le "project finance" (projets comportant par eux-mimes des assurances raisonnables 
de rtmun4ration des fonct. propres engaps et de remboursement des preteurs et done ne se 
pritant pas a oft"rir aux banques des garanties extemea). A plus forte raison a'explique la 
r4ticence des banques commerciale1 en Afrique, qui aont encore dans de nombreux pays 
l'emanation des grandea banques du pays avanc'• l financer lea projets des op4rateura 
nationaux par des credits longs. Cea operations, mime quand ii y a remise formelle de 
garanties extemes, pr4aentent des riaqueis aouvent auperieur• a ceux des operations daa
aiques de project-finance. 
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20- Les paragraphes 5 a 19 ci-dessus se sont eft'orces de presenter la problematique de l'acces au 
cridit bancaire des entrepreneurs nationaux du secteur prive jusqu'a la grave crise des 
ann&s 1980. Le survol a permis de d~r des enseignements dont ii faudra tenir compte 
clans le n~ssaire remodelage de l'oft're de credit qui sera aborde clans la suite de cette 
etude. 

r- Le cu particulier des SFD 

On aurait pu attendre des SID, dont c'~tait la vocation, une contribution majeure au finance
ment du developpement. Leur 4!chec quasi~eral Oes exceptions sont rares entre le Maroc, le 
Zail"e et Maurice) etait perceptible d~s avant la crise, en depit de la nature et de l'importance des 
concours financiers et une assistance technique qu'elles recevaient des institutionnels bi et multi
lateraux et de l'APD intemationale. L'ampleur de ces 4!checs a surpris nombre d'observateurs. 

Pour d'autres, en revanche, le diagnostic etait d~ja fait ii ya dix ans. Aux persanteurs structu
relles et a la nature particuliere des risques deja decrits ci-dessus et qui etaient le lot commun 
des SFD et des banques commerciales, s'ajoutent d'autres causes que l'on peut tenter de rappeler 
dans le desordre : 

- deficiences de gestion et interferences des pouvoirs publics clans la gestion des personnels et 
dans l'octroi des credits, les SFD etant trop aouvent consideres comme des instruments dociles 
cle financements de decisions sectorielles ou ponctuelles dicUes par les pouvoirs publics 

- interventions dans les entreprises les plus petites, a la limite du secteur informel 

· une certaine deresponsabilisation, tenant aux eft'ets pervers de la mise en place d'organismes 
publics de promotion et de garantie. 

:J!! La cri8e africaine et le dydonwonnement du systeme bancaire commercial 

1- La crise a ete marquee dans beaucoup des pays de la region par la succession : 

a) de phases d'expansion, poursuivies meme jusqu'au coeur de la crise, dans J'espoir de 
maintenir l'emploi et la croissance; 

b) de politiques d'introduction l l'ajustement structure) avec accent prioritaire sur les volets 
budgetaires monetaires et de controle plus strict du credit ; 

c) et enfin de manifestations de l'aggravation des cor.traintes exterieures, surtout depuis 
1985. 

2- La degradation des situations ~conomiques a touche l'ensemble des systemes de finance
ment, et le secteur des banques commerciales preaque autant que les SFD. Cette degrada
tion est marquee par le ralentissement de l'activite, de profondes perturbations dans l'ex
ploitation et au total une d~rioration profonde de la structure f:nanciere. 

3- Les causes exogenes : 
On l)E.ut mentionner clans le desordre Jes causes sufrantes : 

a) Durant la periode de fuite en avant et le taux d'interet reels largement negatifs, Jes 
banques intemationalea avtlient rarement la perception de )'existence r~lle des riaques 
souverains et une relative indifference quanta l'enu>loi ultime du produit de leun prets 
(ex : projeta a taux de rendement inteme souvent midiocres, financement de deficits bud
getaires, etc.). Les banques locales, associees ou dependant.es des banques intematio
nales, a!laient sui:rre souvent le meme exemple. 

b) Durant cette meme periode et alors que H-:issaient en Europe stagnation et politiques 
deflationnistes avec restrictions de credit, lea entreprises intemationales eurent tendance 
A reduire leurs concours A leura filiales at'ricaines. Les banques locales allaient alora 
prendre le relais de ces financementa exterieurs. UA contraction ulterieure des economies 
et lea restrictions de credit Jes transformeraient alors en positions debitrices gelees sans 
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possibilite de les refinancer localement. Le differe l la mise en oeuvre des politi~ues 
d'ajustement etait ainsi renfo~ par les strategies paralleles des entreprises e~res 
ou publiques sur le plan de la demande de credit et par celle des banques (notamment 
cellee recemment implan~s) sur le plan de l'offre. 

c) Au stade ulterieur de la crise, marque par la cessation des prets volontaires ext.irieurs, 
l'adoption de politiques encore plus restrictives et l'incitation par les autorites de tutelle l 
recourir au maximum aux financements de si~ ou de correspondants bancaires exte
rieurs, les banques commerciales, meme les plus performantes, ulaient se heurter aux 
limites des engagements "cross-border" que le systli!me bancaire international se fixait en 
fonction des niveaux admissibles d'eng-q:ements par pays. 

Les causes endogenes 

Comporte~nts des Etats 
On a pu noter trois phenomenes significatifs : 

a) L'absence trop frequente de reaction des banques devant Jes conMquellces perverse& de la 
deconnection entre contr0le du capital et contrite de la gestion. Le maintien par les 
actionnaires minoritaires de la responsabilite du management devait entrainer souvent 
des contradictions conflictuelles entre, d'une part, imperatifs de gestion orien~ vers le 
profit et l'orthodoxie dans les prises de risques et, d'autre part, penchants des dirigeants 
et administrateurs nationaux a privilegier Jes interets de l'Etat et du secteur parapublic. 

b) L'aggravation, notable clans certains pays, des interferences publiques dans lea delibera
tions des instances de direction des banques en matiere de politique d'embauche et de 
remuneration, de delocalisation des depc)ts d'une banque a l'autre, d'octroi de credits a 
taux privilegies en faveur d'emprunteurs publics, etc. 

c) Entree frequente (notamment clans certains PAZF) dans le processus de transformation 
negative par lequel des ressources longues d'origine publique sont utiliHe& d'abord com
me depc)ts a vue pour etre ensuite plaeees a l'exterieur, ne pouvant ainsi plus servir de 
base de prets aux entreprises productives. 

Politiques macro-konomiques 
Apres la phase de fuite en avant qui avait vu s'accroitre massivement les concours bancaires 
intemes au secteur public, la mise en oeuvre des politiques restrictives allait entrainer les 
consequences suivantes avant de parvenir A un assainissement relatif des finances 
publiques: 

a) Le ralentissement general de l'activite, done la baisse de rentabilite des entreprises, la 
mauvaise reconstitution des cash-flows et la perturbation des calendriers d'amortisse
ment des credits prives 

b) L'imposition par l'Etat des re4chelonnements sur les concours bancaires intemes entrai
nant a son tour une preemption excessive et pennanente des emprunteun publics et une 
eviction des operateurs prives sur une partie importante du marche du credit 

c) L'impossibilite d'operer la recapitalisation des nombreuses entreprises publiques defici
taires et debitrices du secteur bancaire et d'eft'ectuer mime le paiement d'une partie des 
depenses publiques courantes aux entreprises publiques ou privees, foumisseurs de 
l'Etat. D'ou l'accumulation d'enonnes arrieres de paiement venant aggraver la situation 
financiere des operateurs economiques, et, par ricochet, celle dP.s banques. 

Politiques monitairts 
En parall~le, ou mime precedant parfois lea mesures d'assainissement des finances 
publiques, lea politiques monetaires allaient faire l'objet de coups de frein tardifs mais bru
taux, inspires du tegitime souci de reduire la pre11ion du cr'dit sur la monnaie : encadre
ment global, encadrement quantitatif par secteur, contr6le selectif (par secteur ou par signa
ture) du refinancement local, hausse des taux y compris sur lea nouveaux march~s 
mon,taires. Cea mesures allaient avoir leurs effets sur la situation des banques : 
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- riduction des faciliWs accordffl, surtout l l'encontre d'emprunteurs ne bmeficiant pas 
d'appuis politiques, entrainant )'imposition aux banques de positions dB>itrices non autori
Mea dont la r&orption allait s'arirer problematique en raison de la difficile mise en 
oeuvre des garanties !'&lies donnffl aux priteun (~des ~reurs, impuissance des 
pouvoirs judiciaires. etc.), 

- j.nstauration de taux d'intArit et de taxes dhuchant sur des aidts de cridit dissuasifs, ce 
qui &lit l'objectif', maia sana pour autant entrainer un rec:oun massif des banques au refi
nancement extirieur entrari par le niveau d$ Iris eleri des risques CTOSS-border pris par 
les banques intemationales. 

Au total, ces mesures, tardivement in~ dans des stratAgies ~rentes d'ajustement, 
ont souvent accentue la tendance des banques commereiales a se comporter en inatnuDent8 
pusi& des politiques de dMlation. Troia phmommes constat& dans certaina PAZF sont 
significatifs des tensions ~ dans le syatAme : 

- le maintien prolo~ par certaines banques, de positions dibibices aupra des banques 
centrales 

- les entraves ricentes apportas par ces clemWres A certaines o~rations de transfert sur 
l'extirieur, sans doute en raison de )'accumulation d'mormes soldes dibiteurs dans Jes 
comptes d'o~rations (ex. : BCEAO) 

- l'augmentation tardive des provisions, bien souvent en regard d'actifs ayant trop long
temps permis l'enregistrement d'int&ets que la ~ration problematique de ces actifs 
avait rendus fictifs dcpuis longtemps 

Gestion propre d .:s banques ~rciala 
Deja a la vei~~e de la crise, nombre de banques commen:iales etaient confrontees a des pro
blemes de hausse des frais pneraux, de baisse des marges et insuffisance des provisions. 
Une etude du Tresor fran~s montrait, en 1985, que la marge bancaire dans le PAZF s'etait 
reduite de moitie en dix ans (de 6 Cli a 3 ..,)_ La auppression dans lea pays de l'UMOA de la 
remuneration des depats a vue, cont.eatable en regard du souci exprime de promouvoir la 
mobilisation de l'epargne dans le circuit bancaire, ripondait au souci de parer au plus presse 
en contribuant a reduire le cout des ressources. Cette mesure etait loin cependant de contri
buer de fa~on sensible a l'amelioration de la situation financiere des banques. Celle-ci 
semble s'etre aggravee dans la plupart des pays de la rigion (saufpeut-etre au Nigeria, Zai
re et Kenya). Le comportement des banques dana la crise allait en fait reveler aussi la crise 
des banques dont les responsabilites leur reviennent pour une part notable, en tout cas sur 
Jes points suivants : 

Frais generaux : 
La hausae des frais generaux etait normale durant la ~riode d'expansion (guichets en zonPs 
rurales, recrutement, formation, renovation des si•e•, introduction de l'infonr s · • 111e). Elle 
n'avait pas pour autant etA accompagnee de l'introduction de nouveaux produit: de l'ame
lioration de la qualiti des services. 
L'aggravation ultArieure de l'environnement physique et institutionnel des banques allait 
Jes empecher de proceder a la reduction de la croisaance des frais generaux requise par la 
stagnation des operations et la baiase des miirgea brutes. 

Exploitation : 
L'observateur est frappe de la degradation, clans nombre de pays de la Ngion, de la qualitA 
des services rendus a la clien~le (virementlt intemes, encaiasement de ch~ues deplaces, 
edcution des transferts, fonctir~mement des compen1ations) notamment depuia la crise. Le 
proceasus n'est evidemment pas de nature l diminuer la reticence, d'origine culturelle, des 
epargnants nationaux prives a loger leurs di1ponibilite1 dana lea dep6ts bancaires aur 
Jesquela Jes retraits de fonds aont panoia laborieux. La reaponaabilitA de cea dysfonctionne
menta semble revenir pour partie A la d'eradation des infrastructures publiquea (transports, 
tilecom) maia rares sont Jes banquet de la r~on qui aient tentA d'y parer par des initiatives 
propres. 

Evaluation des riaques : 
· Le reproche le plus souvent fait aux banque1 a~ de se souc:ier davantage d'obtenir des 
garanties reelles a leura prets que de se soucier reellement de leur utilisation economique. 
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- La d~tion progressive de leur portefeuille de risques C.T. (soldes dQ>iteurs tournant 
en commandites de fait) et M.T. (rffchelonnements, restructurations) devait les affecter 
d'autant plus qu'elles ftaient rares l disposer des com1Mtences n~res l l'evaluation des 
projets d'investissement induatriel et done l celle des mesures propres l sauvegarder leurs 
inthits comme ceux des oP'rateurs frapp& par la crise. 
- Dans la plupart des pays (y compris les PAZF), la graviti de la contrainte exterieure allait 
ac:centuer des discriminations dans l'octroi des cridits en faveur des emprunteurs generant 
des cash flows en devises, done en gfMral au cMtriment des entreprises nationales (notam
ment des PME) dont les besoins de cridit sont encore dans beaucoup de pays. consomma
teurs d-imputs• import& et consommateun nets de devises.. 

.(! Les upects ~ques du dydonctionnement de. 8..F.D. 

Ce dysfondionnement est quasi pnhal clans la Rgion et ii a pricide celui des banques com
merciales. 

Il est particuli~rement pnoccupant, car ii continue de se manifester dans nombre des SFD 
qui ~:.ent encore en activite, en depit des nombreux ballons d'oxygene qu'ils ont r~ 
depuis dix ans de la coophation intemationale. 

II est specifique d'abord en ce qu'il a.it dejl perceptible avant la crise et imputable le plus 
souvent aux interferences publiques clans l'octroi des cridits, aux erreurs stnltegiques et au~ 
erreurs de gestion. 

II l'est aussi en ce qu'il illustre l'echec quasi general des procedures visant a faciliter l'acces 
des operateurs nationaux au credit malgre les SPREADS genereux qui leur etaient aUribue~ 
pour Jes conforter dans leur vocation. 

Enfin, ii est caractiristique de l'incertitude clans laquelle la plupart des Etats continuent. ·f, 
se trouver quant a la fonction que doivent remplir Jes SFD aux c:Otes des banques commer
ciales et des institutions specialisees. 
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NATlJRE ET IMPACT D~ RFSl"RUCTL"RATIONS DU SYSTEME 
DE FINA.~CEMENT 

1~ Les politiqua d'~ment commenc:ent a exen:er des eft"e~s d'a.qajnissement au niveau 
macro«onomique qui bm~t indirec:tement au systeme de financement. 

r- Les coneoan dee APD venant en appui aux politiques preciUes (Prets cl' .t\iustement Struc
turel a conditionnalites macros ou. sectorielles) ont ainsi contribue clans de nombt·'!UX pays a GP'
rer une certaine raarption des ~ris publics intemes vis-A-vis du sect.eur productif, moyen 
indirect mais efficace de soulager le sy&Ume de financement. 

~ Les SFD. Le role des SFD clans l'ensemble du ~me de financement n'est toujours pu cla
rifW en depit de l'importance des concours que les SFD ont ~ depuis dix ans. Les APD sem
blent miser danntage sur les benques commerciales comme canaux de redistribution des lignes 
cfe cridit ~rieures destin4es a la nhabilitation des •rateurs industriels (fuel oil, pikes de 
rechange, ~uipements). Le choix semble nvelateur, clans nombre de pays. du manque de 
confiance des gouvemements dans les outils qu'ils s'aaient forges ou dont ils awient herite.. 

a- Les plus touch4es par la crise ont ~ celles a capitaux nationaux, publics ou prives. Les 
mesures prises ont ~ en mises en veilleuse ou meme en fermetures (8enegal. COte 
dlvoire. Cameroun, Gabon, Zaire) pour les etablissements non viables OU dont le retour a la 
viabilite aurait exige des capitaux importants. 

b- Les banques a participations etrangeres minoritaires detenant le management beneficient 
parfois d'une certaine merge de manoeuvre quanta la reconstitution de leurs fonds propres : 

. elles mettent en avant Jes responsabilites des actionnaires nationaux majoritaires Oe 
plus souvent publics) dont Jes apports ne peuvent guere provenir que des concours de la 
Cooperation Internationale. 

elles ont la tendance naturelle a conditionner leun apports eventuels (capital, quasi-capi
tal, credits longs df!!' si~es exterieurs) a la rUlisation par Jes Etats d'un certain nombre 
de conditions concemant le climat general d'investissement, l'adoption des politiques 
monetaires ouvrant des possibilites a la reprise de la croissance, des amenagements fis
caux et une clarification des roles respectifs de l'actionnariat public et du management. 

c- Les banques a participations etrang~es majoritaires ont, quanta elles, les memes '!xigences 
que les autres et parfois tendance l brandir la menace d'un retrail 

d- 11 est impossible de dresser Wl etat general de la situation actuelle des banques commer
ciales dans leur dialogue avec lea Etats, en raison de la multitude des ,jtuations specifiques. 

5' La Coopaation Internationale 

a- D pa:-ait evident que lea Prtts d'~ustement Structurel en faveur du secteur financier ont ete 
en priorite alloues aux SFD. Les banques commerciales, qui semblent rester lea canaux pri
vilegies de redistribution des lignes de credit exterieures (pour reactivation des importations 
prioritaires ou comme sources de refinancement des cridits d'investissement) ont rarement 
ete lea benef.ciaires directs de ces interventions, sauf par le biais d'assistance techn!que leur 
pennettant d'assurer de(~ appropriee leur r6le de redistributeun. 

b- On a assiste aussi ii y a quelques ann4es A quelques initiatives particuli~res de certains ins
titutionnels intemationaux abandonnant leurs pratiques habituelles d'exigence de garanties 
publiques pour se retoumer ven lea banques commerciales et leurs demandes d. assurer le 
risque commercial l leur place. II pouvait y avoir, IA, une certaine logique : les APD privile
giant la promotion de l'economie liberale pouvaient s'estimer fondees Ase "dMausser" sur les 
banques commercialea A partir du moment ou elles assuraient le "funding". 
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Ces tentatives ne semblent guere avoir eu de suc:ds. Elles sont significatives cependant de 
la confusion qui parait subsist.er dans la recherche des moyens propres a rehabiliter le systt
me. Il semble que les essais p~t& ne seraient pas en eux-memes de nature a pous.o;er vrai
ment les banques commerciales l jouer l fond leur r6le. Seules le permettraient, sans doute, 
des incitations suffisantes en matiere des spreads, de risque de ch:mge, et de partage du 
risque commercial. 
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MECANISMES DE FINANCEMENT COHERENTS 

AVEC LA SPECIFICITE DE L'INDUSTRIE AFRICAINE 
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SPECIFICITE DES PROBLnfES DE FINANC&.'l&Vf 

VOLET INDUsmIEL DES POLITIQlJES D'A.JUSTEM&°'1 
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ADEQUATION ENTRE BESOINS ET SOIJRCES DE 
FINAN CEMENT 
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~ - RAPPELS SUR LA SPECIFICITE DU SECTEUft INDUSTRIEL 
ENAFSS 

1~ GAMME 

En depit de la diversite des situatic.ns (Sahel. croissant fertile petroliers du Golfe de Guinee. 
richesse niniere du c0ne austral. etc.). l'industrie en AFSS se presente en gros comme unejuxta
piition d'entreprises n'ayant que peu cl'! relations entre elles : 

- quelques gnndes industries minieres ou m~lurgiques (Senegal, Togo, Niger. Cameroun, Gha
na, Gabon, 1.aire. 7.ambie) ; 

- Jes industries petrolieres Oe croissant fertile. du Nipria l l'Angola) ; 

- Jes grandes plantations industrielles et leurs industries d'aval, encore embryonnaires (Cote 
d1voire. Cameroun. Zaire, Kinya) ; 

- une gamme rudimentaire (sauf COte d1voire, Nipria, Saire) d'entreprises manufacturieres de 
taille relativement importante ; 

- des multitudes de petites entreprises (PME locales) dans le secteur manufacturier et des ser
vices. 

2' CARACl'EIUSTIQUES GENERA.LES 

On peut Jes rappeler dans le desordre : 

- faible contribution du secteur industriel (l l'exception du petrole, des pays miniers et du Nige
ria) au PNB, et aux exportations ; 

- grande place des industries de substitution l l'importation, faibles echar.ges interindustriels, 
niveaux eleves de protection ; 

- faible niveau des exportations manufacturieres aft'ectees par une mediocre competitivite et 
l'ftroitesse des marches nationaux ou regionaux. 

:r POTENTIEL IMPORT_un' EN BESSOURCES NATURELl.ES 

- Qu'il s'agiase des ressources petrolieres. minieres, des 10 grandes productions sgricoles tropi
cales ou des ressources hydroelectriques Oes 420 gigawatt..& representent 80 % de la productibi
lite des PED), l'AFSS dispose d'un atout important en cas de reprise marquee des besoins des 
economies avan•s en produits primaires malgre sa marginalisation actuelle et la faible elasti
cite de I' ofrre. 

- Les taui: eleves de croissance demographique font de cette zone un marche potentiellement 
important pour lea entreprises du Nord, l condition qu'i! y ait reprise de la demande solvable. 

SPECIFICITE DJ~ PROBLEMES DE FINANC~IENT DU SEC
TEUR 11''1>USTR!iEI.. 

11 LES FONDS PROPRES JUSQU'A LA CRISE 

Or. peut relever I' existence de sept sources autjeures de Fonds Propres d'origine surtout exte
rieure: 

· le• promoteun indu•triel• 'tran1en. lls "t combin~ successivement les flux initiaux de 
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capital. des prets d'actionnaires. Jes reinvestissements de profits non rapatries. de nouveaux 
apports extirieurs pour Jes expansions. et.c. La cWtention de positions de contrile d~1 capital a 
fait place progresivement. et pas seulement clans Jes secteurs straUgiques. i une dilution de 
leurs intirets au profit des participations nationales, le plus souvent publiques. 

- Leurs positions initiales de cootrile du capital se combinaient avec des participations de parte-
-ires financiers exterieun publics \OPIC. SBI. DEG, CCCE jusqu'en 1972, et.c.), d'imti-
tutionnela multilata-aux CSFI, BEi) et de banqua commercial.a intemationala ou de 
lean filiales afrieaina (pour Jes grands projets). Ces demieres devaient diminuer d'impor
tance en raison de leur faible capitalisation locale, des rigles prudentielles en Europe comme 
en AFSS. et de leur pftf,rence en faveur d'investissements clans le secteur financier ph1t6t que 
clans le secteur industriel. 

- Une sixi~me source est le marche financier international aupres duquel les groupes multi
nationaux ont pu lever des ressources pour leur stratigie globale d'implantation et clone indi· 

..-eetement pour la capitalisation de leurs filiales. 

- Les sources nationales de Fonds Propres pour le financement des participations publiques ou 
para-publiques dans les investissements industriela devaient ~ soit les Etau directement, 
soit leurs participations dam In SFD publiqua ou mines. 

r- Caracteres spkifiques de cea apports 

A I' exception de la COte d'Ivoire, du Kenya, du Nipria et du Zaire, les apports en Fonds Propres 
presentaient en general Jes caracteristiques suivantes : 

- large predominance des apports d'origine exterieure, et parmi ceux-ci, des apports des 
groupes industriels eux-memes (plut.Ot que des partenaires financiers priris) 8110ci'8 davanta
ge a des institu~onnels qu'a des banques (a l'exception de quelques banques d'aft'aires). 

- large priclominan '!, dans les apports d'origine nationale, des apports public9 en raison de 
la faibleiSe des epargnes privees nationales et de leur faible propension i s'investir dans l'in
dustrie. 

- Au total, faible part de l'AFSS dans Jes flux d'investissement priv' international, vers les PED, 
en raison de I' orientation des politiques macro-konomique toumees P.11 gena-.1 vers le dt!velop
pement d'economies t!b'oitement administrees par l'Etat, en raison de l't!troitesae des march& 
et de la quasi-inexistance de partenaires financiers prives nationaux. 

3' Le probleme des Foods Propres Ion de la crise 

• Survenant quelques annees apr~s le developpement des NFI, qui avaient dt!jA entraint! une 
baisse des flux financiers d'IDE, la crise allait affecter pour des raiaons mdentes toutes les for
mees precities de financement industriel en Fonds Propres. 

• La phase de fuite en avant allait consiater en la pounuite de financements d'expan1ion1, ou 
meme de nombreux proj~ts productifa, en tout cas de renouvellements d'equipementa. Cea 
beaoina devaient etre couverta dana des proportions croiaaantea par ncoun A l'emprunt exteme 
ou inteme. La tendance accentuee a l'utilisation maximum de l'eft'et de levier allait etre un fac
teur de fragilisation des entreprises (et egalement des preteurs). 

• Depuis I' aggravation apectaculaire de la crise, on conatate un arret quaai-complet des inve1ti1-
sements productifs prives ou publics, mais ausai une ero1ion dramatique de1 Fond• 
Propre1 de1 entreprise1 et, dans certains cas, un cM1inve1tilHment ouvert ou rampant. 

4' Les financementa a\ MT/LT. Rappel• 

Les principales sources de credits MT/LT pour le financement du dt!veloppement induatriel ont 
e~ Jes suivantes : 

· D'abord, lea banque1 commerciale1 internatio-le1, et ceci notamment pour Jes grands 
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projets toumn vers I' exportation. Leurs financements ont pri~ principalement dewt formes : 

. des cndits exports avec garanties des assurancelt-c*.i?t, et garanties soit des Etats soit des · 
banques locales (credits achet.eun publics ou prives), pour le financement des :>arts rapa
triables (exportation des biens d'~uipement). 

. des prets financiers avec ou sans garantie des sieges ext.erieurs des entreprises locales 
benificiaires et prenant la fonne d'eurocredits clans le cas des plus grands projets (petrole). 

- Mai9 amsi, les banques colllJllel'Ciales africaines qu'elles soient ou non afliliff& aux pnc:e
dentes. Leurs interventions servaient surtout a couvrir les depenses locales de genie civil. 
Leurs interventions etaient, bien SUr, fonction de leur taille en regard de la taille des projets, 
mais surtout fonction de la politique monetaire (possibilit.e d'acces au refinancement local, en 
evit.ant par consequent pour l'emprunteur le risque de change) et des contraintes cf acces du 
systAme bancaire aux devises. 
• 

- Ensuite, Jes Institutionnels intemationaux ou regionawt, couvrant une vaste gamme d'opera
tions telles que : 

. interventioos directes a taux non concession.uls en faveur des projets em:-memes, avec 
garantie des Etats (prets industriels de la B.M., BEi, Caisse ContrOle 2eme guichet), ou 
sans garantie des Etats BAD, SFI, DEG, etc.) 

. ou bien interventions a tawc concessaonnels avec garantie des Etats (CDE, CCCE ler gui
chet). 

. ou bien interventions indirectes sous formes de lignes de credit aux Etats ou aux SFD 
locales CCCCE ler guichet, P.A.S. divers a affectation sectorielle, lignes de credit IDF de 
l'IDA, etc.) 

- Enfin, les SFD publiques ou mixtes, alimentees p&r des ressources publiques intemes ou 
extern es. 

SITUATION JUSQU'A LA CRISE 

Les grands promoteurs industriels ne rencontraient pas de difficult.es majeures (en particulier 
clans Jes PAZF> a obtenir des concours bancaires ext.erieure ou locaux. 

Les projets industriels de taille plus modeste trouvaient en general aupres des systemes ban
caires nationaux la gamme complete des financement." necessaires, sauf clans les pays affect.es en 
permanence par la double contrainte exterieurelint.erieure (Ghana, Zaire, Soudan, Tanzanie). 

D'une maniere generale, l'industrialisation progressive, quoique modeste, se realisait a l'initiati
ve des pouvoin publics et des entreprises a forte participation etrangere : Jes operateurs natio
naw: etaient le plus souvent exclus de fait de l'acces au credit des banques commerciales. Les 
SFD etaient censees repondre a leurs besoins. 

LA CRISE 

Les booms des annies 1970 et Jes politiques expansionnist.es a!laient constituer une sorte de fuite 
en avant entrainant dans beaucoup de pays un recours massif des Etats et des oper:iteurs indus· 
triels publics et privet au cr~it bancaire inteme et exteme. Le mouvement allait se pounuivre 
meme aprea le resserrement des contraint.es de credit inteme jusqu'au coeur mime de la crise 
(82.85). Seule atlait le stopper brutalement l'aggravation des situations internes et Jes 
manifestations du surendettement. 

S' Caracterietiquet 1eneralee de ces financemente 

Le partage entre financements extemes et financements int.erncs a ete trb variable selon lea 
periodes et lu pays. 
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D'une maniere ~&ale, les tm.ncementl bancairea externea (~ts achet.eurs, prets finan
ciers} n'etaient pas adapt& aux besoins de developpement industriel en raison de la forte concen
tration des echeances (rarete des cndits au-dell de 5 i 7 ans), de la fm'blesse des diff'eris, du pas
sage oblip par les taux tlottants (sauf pour Jes preteurs institutionnels), et par Jes risques de 
change. 

Une seconde constatation est qu'il y a eu accentuation, malgft Jes politiques monetaires inte:nes, 
de la t.endance i un rec:ours exceuif l l'endettement (es. : acceptation pr Jes pdteurs de tris 
faibles ratios d'independance finaneihe dans 1es montages de projets industriels, et de fonds de 
roulement n•tifs finands par du C.T.). 

Enfin, Jes financements intemes etaient, du avant la c:riae atrudmellement limi~ par la depen
dance des banques vis-l-vis du refinancement des banques centnles (en raison de la faiblesae des 
dep6ts longs) et par la propension dt!!' cndits l L.T. l 11e porter sur les avoin extmeun (6quipe
ments import.es} . 

• VOLET INDUSTRIEL DES POLITIQUES D'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL 

I' LES POLITIQUES D'AJUSTEMENT en cours dana un nombre croissant de pays d'AFSS 
ont porte principaiement sur : 

- la restauration des finances publiques (d~cits budptaires <?t des entreprises publiques, ar. ie
t& de paiement vis-a-v\s du secteur priw}. 

- la riorientation des politiques monetaires devaluations et politiques de ~t). 

- l'asuainissement des structures de production agri~.e par des politiques de prix plus appro-
priees, done la reprise des productions vivrieres et de rente et done la reconstitution des gise
ments de demande solvable en zone rurale pour les biens industriels. 

- la rehabilitation de l'environnement physique (infrastructures de base) et institutionnel (fone
tionnement des administrations) des entrepri11es. 

2' ET.I.F.S ONT COMPORTE AUSSI, et e'est fondamental pour le secteur industriel, une pro
fonde riorientation des politiques tarifaires visant : 

- a rendre plus compftitives les entreprises qui WnMiciaient en gmeral d'un haut niveau de pro
tection en laiuant jouer la concurrence a l'importation. 

- et a leur pennettre d'aborder progreuivement le marche international. 

3' L'UTILISATION DE L'AVANTAGE comparatif par des entreprises longtemps pro~ees. 
done a faible productivite, pose de serieux problemes : 

· ce)ui de J'adaptation progressive des structures de production existantes OU de Ja creation de 
nouvelles unites par un management convaincu et motive et par un personnel d'edcution dont 
ii faut ameliorer la productivite ; 

- celui des financements 1 mettre en place pou1' Jes act:ons successives de rehabilitation, de 
modernisation, de prospection eommerciale, d'adaptation aux variations previsibles d'activite 
resultant des demantelements tarifaires. 

4' LE SECTEUR INDUSTRIEL DE LA IWGION a done besoin, a des degres divers : 

- de mesures de rehabilitation, pour celles des entreprises publiques ou privees qui paraissent 
viables. 
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- des dkisions de fenneture, pour Jes autres, au prix de deJicats probJemes politiques et sociaux. 

- des restructurations (man.riales et finana.res) pour Jes entreprises pubJiques viabJes mais 
non privatisables_ 

- la recherche de repreneurs pour Jes entreprises privatisabJes-

P LA M1SE EN OEUVRE DES POLITIQUES D'A.JUSTEMENT du secteur industrieJ 
impJique done le d~ment de toute la pmme des ressoun:es possibles : capital, quasi-capital, 
~ts l M..T. et l LT. l taux concessionnels et i. taux du lllUCM, mais a115Si ~ts l C.T. 

La pmme des besoins est en effet elle-meme tres ouverte : 

- qu'il s'agisse du financement des nhabilitations et restructurations pncit.ees 

- ou du montage de projets productifs nouveaux s'integrant clans les nouvelles politiques d'ouver-
ture l l'~nomie intemationale. 

• ~~UATION ENTRE BESOINS ET SOURCES DE FINANCE-

l' LA SPECIFICITE DE LA CRISE EN AFSS Nside clans la conjondion dramatique : 

- Entre d'1me part !'aggravation de la situation des entreprises industrielles frap~ successive
ment par la crise intemationale, les crises intemes et Jes coUts ~ques de Jew- ajustement 
aux nouvelles orientations ~nomiques et sectorielles ; 

- Et d'autre part la de~rioration parall~le de l'ensemble du systhle de financement (d'abord les 
SFD, puis lea banques commen:iales) dont Jes pesanteurs propres et celles des politiques mone
taires ont entrave depuis longtemps l'ad~uation de l'offre de fonds pretables aux besoins des 
operateurs (et notamment des oi>'rateurs nationaux) et dont les dysfonctionnements dicrits 
plus haut ont eW encore aggraves par la crise. 

2' LA GRAVITE DES CONTRAlNTES D'ENDETl'EMENT externe et inteme des Etats, des 
entreprises productives et du sy~me de financement s'est accompagnee de la degradation des 
patrimoines financien. Cette situation esceptionnelle conduit l penser que l'issue de la crise est l 
rechercher avant tout dans une reprise de la croissance qui puisse permettre une certaine restau
ration des epargnes publiques et priveea intemes. 

P LE BLOCAGE DE LA Sm.JATION PBESENTE ne peut 6tre reduit que par une accentua
tion des appuis exWrieun. Les ~ts mesures .d'all•ment des dettes faisant suit.e A Toronto, 
Berlin, Dakar et l la proposition Brady sont un premier pas dans la bonne direction. La double 
rehabilitation du seri.eur industriel et du systeme de financement requ~rera cependant un volu
me consi~rable de financements ~rieun allant bien au-dell des marges d~agees par l'all•
ment de la dette. 

4' SI ON VEUT EVlTER QUE LA RECONSTITUTION progressive des capaciWs d'emprunt 
de la r~on n'incit.e lea Etats l retomber clans Jes errements du passe, it faudra une modification 
profonde du couple Fonds Propres/Endettement au Wnefice des flux finan(. ;era publics non rem
bounables, des flux l taux tr~s conce11ionnel1 et des flux d'investissements directs. 

5' L'ENSEMBLE DE LA REGION, MEME S'IL Y A REPRISE ENDOGENE 1'.'E 
L 'EPARGNE et affectation l des emplois productifs, a un ~nonne besoin de flux ext.emes ce 
capital ou de quasi-capital. 

6' DANS LE DOMAINE DES FINANCEMENTS EXTERNES A LONG TERME, elle ne peut 
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pre compter, pour encoYe longtemps, que sur les institutionnels et le ~me bancaire int.ema
tional avmt de pouvoir compt.er sur un acc:H direct des Et.ats ou les entreprises au march4 finan
cier inten.ational (ex. : Euro-emissions). 

~ MEME SI S'OPERE RAPIDEMENT UNE RBSTAURATION SIGNIFICATIVE de la cre
dibili~ financi~re des Etats et des entreprises, l'absence quasi-complet.e en AFSS de march& des 
valeurs mobili~ rendra, pour longtemps, incontoumable le recours des o~rat.eurs au syste'lle 
actuel de financement (SFD et banques commen:ieles). 

8' LA BEllABILITATION DE CBS IN8'l'IWMENT8 ne sera pas de nature, l elle-seule, l 
amiliorer l'ad61uation entre ofFre et demande de cn.dit. n faudra l cet 9rd une politique plus 
d4termin& des Et.ats, assist& de la ~tion Internationale, dans deux domaines : 

1- Cebu de la c!~ition des r6les n:speetife l attribuer aux deax caWgories de preteurs. 
notamment devant l'impaatif d'une 4mergence amlhie des ophateura nationaux pri
fts. 

2- Celui de l'am4lioration de l'efticaciti des strudures de rehlis des financements exUrieurs 
qu'il s'agisse des banques commereiales am&i bien que des SFD. ~ problhie n'est pas 
seulement un probleme de volume de financements, ni des t.ermes et conditions (delais de 
rembounements, franchises, taux d'intmtt, risqaes de change). n est aussi un problhle 
de compet.enees des dirigeants et des personnels, de modernisation deg etablissements, de 
maintien de leur autonomie dans lea cMcisions cl'octroi de eridit, d'adaptation des poli
tiquet mon4taires et des tutelles, et enfin de formation am methodes modemes d'ivalua
tion des projets productifa, t.out ceci dans le cadre d'incitations raisonnables visant l 
climinuer lea priemptions des Etata. et des grandes entreprises sur les enveloppes glo
bales de mdit. 

9' C'ES'r DANS CET ESPRIT QUE SONT AVANCIZS, en demi~re partie de ce rapport, une 
trentaine de propositions l l'adresse successivement des Pays Avan• et des pays de l'AFSS et 
qui portent l la fois sur la mobilisation des epargnes pour constitution de fonds propres des 
entreprises et sur une meilleure canalisation ven l'AFSS des ressourcea d'emprunt extemes ~0»nt 
elle peut encore disposer. 
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PROPOSIDONS 

Elles visent l la foiis l la reprise des investissements prim directs sur l'Mrique, a ceile de l'in
vestissement productif des •rateurs nationaux, ainsi qu'l l'instauration de mecanismes de 
financement mieux ~aux besoins des entreprises. 

1~ PROPOSl'l10NS AL'ADRBSSR DES PAYS AVANCES 

GENERALITES 

Pt - Politiquea .--..... en APS8 

Il pmaitraitjustifie c.u'en contrepartie d'un effort majeur et stable de la communaute intematio
nale en AFSS, celle-ci puisse rappeler avec insistence am gouvemements la nicessite d'integrer 
clans lems politiques intemes : 

1- Des mesmes visant l nduire la suriMvation des monnaies dont le cout global, seion une 
etude de 1985, etait estimi l 10 milliards $/an, soit l peu pris l'iquivalent de la charge de la 
dette. 

2 - Des mesures propres l canaliser l'epargne pri'Yff nationale clans Jes cin:uits formels et l ame
liorer, par les incitations appropriees, son affectation l l'investissement productif. 

3- La restauration de l'environnement physique et institutionnel des entreprises existantes, 
nationales ou l dominante ~ 

4- L'amelioration du climat d'investiuement, gr6ce l un htonce plus clair des priorites secto
rielles, des strategies d'investiuement etnmger UDE ou NFI), et enfin, de leurs exigences en 
mati~re de ~es dujeu. 

PROPOSmONS CONCERNANT LE CAPITAL A RISQUF.S 

P2 - Amelioration et harmonisation des di9pmitions fiscales en faveur des investisse
menta en AFSS 

De nombreuses ameliorations seraient pos11bles, par exemple : 

1- Inatauration du r'cime d.i benefice consolide supprimant le cloisonnement entre comptes d'ex
ploitation beneficiaires ou deficitaires. 

2- Adoption, mime aur les pays avec lesquels ii y a conventions fiscales, de la d~uctibilite des 
pertes subies l l'etranger. · 

3- Constitution de provisions pour flactuations des <.Ours ou pour depreciation des participations, 
en franchise d'imp6ta. 

P3 - Incitations l la cft.ation de fonds priva d'invest ... ' .ement 

La creation de fonds prives, collectant des apporta de groupes important& pour investir en accom
pagnement des promoteun PME, pourrait 6tre sUICitM si, en parall~le, des fonds de garantie des 
Pays Avanc,s, cre(1 sur re1sources publiques, et nominalement alimente1 par lea investisseurs, 
pouvaient leur apporter leur garant~e contre le risque commercial 

P4 - 8y1temes de prantie contre Jes risques politique1 

Dans l'ensemble complexe des conventions publiques bilaterales et de la MIGA. i1 est propos~ 
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d'introduire deux dispositifs : 

1- L'extension de la garantie a la valeur de marche des investissements detenus au moment des · 
sinistres. 

2- La riduction des taux de primes ou commissions pour les investissements en AFSS par des 
subventions prelevees sur les APD. 

P5 - Eiaqiuement de la bue en capital du Inatitutionnels nationaux ou mul~ 
raus offrant du capital l risques 

1- Par exemple d'organismes tels que SFI, BEi, CCCE, DEG, CDC 

2- ou la mise l leur disposition de fonds speciaux leur pennettant d'accroitre leurs participations 
en capital clans des projets sur l'AFSS (cf.: Proposition WITEEVEN, 1970, le prilt des Pays
Bas a la SFI). 

P6 • Ext.euion l d'autres iutitutioJ:.Dell inter(ouvernementaux de la posn"bili~ d'in
v~ en fonda propres 

Une telle extension a la BAD, l l'initiative de ses actionnaires non rigionaux, lui permettrait de 
renfon:er sa politique d'appui au secteur prive en AFSS. 

'P'1 - Introduction de I'~ pririe des Pays Awnces clans le capital de leun Insti-
tutionnels publia nationaux. 

Une telle proposition viserait l'entree de groupes industriels et firuuiciers prives clans des orga
nismes comme CCCE, DEG, CDC, FMO, etc. La garantie d'un versement minimum de clividendes 
pourrait etre financee par une ftduction des bonifications d'interit que ces organismes r•ivent 
des Etats. Elle pourraitjouer un rile catalytique sur la reprise des flux prives. 

P8 • SICAV d'actiom provenant dea pri\llltiaatiom operiea en AFSS 

La faiblesse des moyens financiers des investisseurs prives nationaux en AFSS limite leurs possi
bilites de reprise. Une b•lle SICAV viendrait suppleer cette carence et pourrait etre preferee par 
les gou.vemements au processus de reprise par des groupes etrangers. 

P9 - Conveniom de8 cNanCM bancairu 1ur lea Etata AFSS en participation• clans 
des investiuementa productif• (Debt Equity Swaps) 

Le processus est engap dans au moins 5 pays (8en.1, C6te d'Ivoire, Guinee, Nigeria, Kenya). D 
pourrait etre f acilite par 1' octroi de la part fies Pays Avance& d'incitations fiscales en faveur des 
banques repreneuses ou des repreneurs industriels leur rachetant ces act.ifs. 
L'eft'et catalytique du processus sur les investisseurs financiers du Nord pourrait etre significatif. 

PIO· Financement des .Wpen1e1 de PNinvestiuementa de• projeta industriels 

Des fonds publics nationaux ou communautaires 111 existent deja, mais sont insuffisants. De tels 
instruments paraissent indi11pensables dans la pan.;plie des incitations au partenariat PME. 

L'idee serait de mieux integrer ces organismes dans les .. ctivites des institutionnels. On pourrait 
ainsi remdier l la dichotomie entre proclucteun d''tudes et leun utilisateun. 

On pourrait au11i 41argir a l'ensemble des Pays Avan~s ou aux pays CEE les schemas du type 
APDF, monte par PNUD/BAD/SFI, fortement ax4 sur l'expertise de la SFI au matiere d'4valua
tion de projets et oft'rant aux preteurs potentiels des 4tudes de faisabilite credibles. 

(1) Ex : en France, le Foncb d'Etude1 Rembounable1 (FER) et le CEPIA 
en CEE, le C.D.I. 
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PU - Adaptation par les Institutionnela du Nord du GRIP monte en 1986 par la SFI 

Un tel sys~me se concilie avec les ~mes de garantie conb"e les risques politiques, mais ii est 
plus "couvrant" et ne nKessite pas de subventions extemes, le cou.t contractuel etant negocie 
avec l'investisseur au cas pas cas. 

P12- lneitatiom en fawar dea lnwstiaean finaneien apkialis68 (Societea de capi
tal-rUquea, de eridit-bail, d'inft8tiaement, Compapies d'auuranees. Caiaea 
de retraites) 

CEE, OCDE et lnstitutinnels multilateraux ont land des itudes sur ce sujet. Les incitations 
pourraient s'appliquer 

1- Aux pays d'AFSS disposant dijl d'un secteur financier relativement diversifii mais a forte 
capaciti d'absorption (C6te d'Ivoire, Nipria. Kenya. Zimbabn). 

2- ou a ceux disposant d'un potentiel et dont I' orientation des politiques intemes semble favorise'f' 
ce nouveau type d'interm~on (8'n9), Cameroun, Zaire). 

3- n faudrait pour cela un alltgement des rigles prudentielles impoNes a ces organismes dans 
les Pays Avands pour leur permettre soit d'eft'ectuer des implantations diredes, soit de sous
crire aux initiatives pncities (SICAV) sur Jes marcMs intemationaux dans le cadre d'investis
sements de portereuille. 

P13- Developpement dea cireuits dea coUect.e de l'Eparpe lonpe a forme mutualis
teen AFSS <Coop&ativa d'ep&rpe et de credit) 

En appui aux initiatives de l'AFSS, Jes APD pourraient renforcer leur action en matitre : 

1- d'apports de ressources pour contribuer a la mise en place d'infrastructures d'accueil pour ces 
cooJM§ratives. 

2- d'apports d'assistance technique et de formation a leurs dirigeants, indispensables pour veiller 
au <Upart a une saine allocation des ressources. 

PROPOSITIONS CONCERNANT LES RESSOURCES D'EMPRUNT A l/r 

P14 - Financemenu dea Imtitutionnela 

Les deux types d'apporta, APD (ex.: cftdit IDA et CCCE ler guichet) et AAP CAutres Apports 
Publiis - Prets B-M, CCCE 2tme guichet, BAD, SFI, etc.) ont iti renf-,rcis sur l'AFSS au cours 
des demitres annies. Les r~nts alltgements de dettes vont aider A la reconstitution des capaci
tis d'emprunt de la rigion. Il serait done l'ouhaitable que ces 2 types d'apports soient encore ren
for~s. Les situations sJM§clfiques de chaque Etat devront d'terminer la pond,ration optimum des 
apports en fonction des crittres d'urgence entre : 

- a·une part les besoins d'ajustement structure) du teeteur industriel 

- d'autre part les beaoin• du 9Y•~me de tinancement lui-~me CSFD et Banques Commer-
ciales). 

Pl&· Le Hetear des banque• commerclale1 - IUhabilitation 

Sa d~rioration g4n4rale 'tant une entrave majeure A la promotion de l'investissement indus
triel, ii est propoli qu'il b4nMicie lui-aussi (et pas seulement Jes SFD) des concoura pr,citis dPs 
APO et AAP pour aa propre r'habilitation avec en contrepartie de strictes conditionnalitis : 

1- programme pr4cis de recapitalisation 
2- modemiaation des 4quipements pour am,lioration de la qualiti des services 



27 

3- respect de cri~res precis de productivite 
4- riorientation directive de leur politique d'offre vers le secteur productif national et le par

t.enariat PME. 

P16 • Le lledear du banques commereiales • Financementa industrids 

II s'agirait d'•rer un 6largissement syati"'llatique des nouvelles formules de lignes de cftdit 
alloum aux Etats ou aux Banques Centra:....:s et ntaodd• aux banques anc prise par elles du 
risque c:.:mmercial mai8 plll'taae du ri8qae de ebaqe entre domdean, Etata et empnm
teun (ex . coo~ration beige et fnmpise au Zaire) 

P17 • Le lleCtear du banques commereiales • Cofi•••cementa avec l:utitutionnela 

La situation Bl*ifique de la noon a entrainf une quasi-cessation non seulement des finance
ments parall~es. mail aussi des financements joints. 

Les co-financements (du type 8-loans) montes par la Banque Mondiale ont nvelcS l l'~rience le 
peu d'attrait qu'ils exerpient. Une attitude plus volontariste de la part des autres grands institu
tionnels (SFI, BAD, CCCE, etc.) devrait permettre la mise au point avec: Jes banques commer
ciales de formules inspiries des 8-loans p1'c:ites si on veut que le ·vo1et• financement exUrieur 
du cMveloppement industriel de la rigion ne se rialise pas sans la participation du systl!me ban
caire international. 

PIS- Creation dam lea Pay1 Avanc& de SICAV nationala 

A l'exemple de la SICAV NJS D6veloppement, ces SICAV pourraient commencer par investir en 
obligations de premier rang ('missions des grands institutionnels multilatiraux ou r~onaux). 
L'AFSS ne devrait pas etre K&rt6e 6temellement du processus d'int&lt progressif pris par 
l'6pargne privee du Nord a\ l'6gard des investissements de portefeuille dans des entreprises du 
Sud. 

2' PROPOSmONS A L'ADRESSE DEL'AFSS 

MOBIUSATION DE L'EPARGliiE ET AFFECTATION AU CAPITAL 
DES ENTREPRISES 

Pl9 • Mobili .. tion de I'~ dan1 le secteur baneaire 

1- Le d6veloppement des comptes bancaires A vue 

II eat im.,Uatif pour 1'6quilibre du 1y1~me bancaire de contribuer par son action propre au d6ve
loppement des d'POU. Ceci implique une am,lioration de la quali~ des services afin de renverser 
Jes d'6ances, d'origine souvent culturelle, des 6pargnants vis-A-vis de la notion de d'p6t. Les inci
tations pourraient con1i1ter en la d6ductibilit4 partielle, sur les r!venus imposables des banques, 
de l'acquisition de certains 6quipements sp6cifiques de modernisation, mais aussi en une modifi
cation des politiques mon6taires visant Aune plus grande concurrence gric:e A l'autorisation don
n'e aux banques de r6mun,rer Jim ement Jes d6p6ts. 

2- Le <Wveloppement des comptes A tenne cla11ique8 

a- Les incitations seraient de nature fiscale sur Jes revenus g6n,r6s par une augmentation 
des taux cr6diteur1 (d6p6ts A tenne, livrets d'6pargne, hons de caisse). 

b- Promouvoir en particulier des fonnules. de fiscaliW forfaitaires avec retenues directes par 
Jes banques sur Jes hons de caisse anonymes. 

3- L'introduction ou le d'veloppement d'autres formes d'6pargne contractuelle 
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a- Epugne-logement 

b- Epargne-retraite 

c- Epargne d'entreprise : contrats comportant un engagement des banques d'accord.er un 
financement, sur des bases CCJnvenuet d'avance, en contrepartie du respect par Jes depo
sants de leurs engagements de constitution progressive de leur epargne. et de son investis
sement clans un projet specifique. Ce serait l'ateneion l l'entreprise PME du concept 
d'epargne-logement pncite. 

4- Ces actions indirect.es sur la mobilisation de ressourc:es propres, investissabies clans des pro
jets productifs, ne peuvent se concevoir que dans le cadre d'une politique monaaire incitant l 
une modification de la politique de l'offre des fonds pritables. Elles ne peuvent manquer 
d'avoir des ripen:ussians sur les tam debiteun, mais la politique de cridit des banques ne 
peut etre modifiee dans le sens voulu s'il n'y a pas ac:croissement du volume des d~ par 
une action sur les tawc criditeun, ni la perspective de marge suffisante grAce l des tam dQH
teun approP"i's-

P20 - Mobilisation de l'epaqne clan• le wt.ear non-INuaa.ire 

1- Adoption de mesures fiscales similaires l celles proposees ci-dessus en faveur des deposants 
du secteur rural. Ce sedeur constitue le principal "gisement" d'epargne rielle des pays de la 
region et Wneficie maintenant des nouvelles politiques agricoles. Il est important de promou
voir les organismes collecteurs l caractere mutualiste de cette epargne (co0peratives 
d' epargne et de credit). . 

2- Apports et financements sur APD, d'encadrement technique et d'actions de formation A la ges
tion des dirigeants de ces organismes (cf. p. 13 ci-dessus). 

P21 - ~nagement des U.Ulatiom locales reliuant lea societes 

Faciliter I' emergence des activites du secteur informel vers le secteur formel et intToduire plus de 
flexibilite clans celui-ci par les mesures suivantes : 

1- Un all.ment des p~ures administratives et juridiques touchant a la creation des socie
tes (autorisation prealable, enregistTement des act.es, registre du commerce, etc.), ou a leur 
transformation (augmentation de capital, fusion, liquidation, etc.). 

2- Un all~ement de la fitcali~ sur lea operations de creation ou de transformation pricitees 
afin de faciliter l'emergence de societes conjointes (partenariat avec les investiueurs poten
tiels du Nord). 

P22 • ~narement. de la &call~ •ur lea Wnetice• de1 IOCW~• et IUJ" lei revenu 
de1 actionnaire1 

1- All~gement de la fiscalite directe sur les benefices des entreprises, afin de reduire la reticence 
des operatcun nationaux a entrer dans le secteur formel. 

2- Introduction d'i".citations au reinvestissement des ben.mces des entreprises des secteurs 
consideres prioritaires par le biais d' exonerations partielles. 

3- Introduction de dispositions du type Avoir Fiscal ou Credit d'Imp6t afin d'eviter la double 
taxation des profits au niveau de la firme et 1ur Jes distributions des dividendes aux a1socies. 

P23 - Mobili1ation de l'~parrne Ion.rue par la promotion du 1ecteur financier non 
bancaire 

A- Amenagement des dispositions juridiques et ti scales existantes en vue de f aciliter I' introduc
tion des intermediaires financiers etrangers sur Jes marches nationaux en association avec le 

' 
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capital financier local (soci~ de capital-nsque. c:ridit-bail. compagnies d'assurance. soci~ 
d'investissement. etc.). I.mcibilisation de l'epargne financitre locale associft l ces investis
seurs sJ*ialisa pourrait se faire de la fa~ suivante : 

1- par all.ment des dispositions prudentielles de protection de l'epargne locale (autorisa
tions donnm l ces entit& nouvelles de ccnbibuer l la collec:te de l'ipargne longue). 

2- incitations fiscales diverses du type : 

. d~uctibilite des revenus cfinterit ac:quis par Jes somcripteurs l des polices d'assu
rance-vie ou l des plans de retraite pendant la p6riode de capitalisation ; 
d~uctibilite aertdue aux primes et contributions ven&s, par uemple sous forme de 
cridit d'impOt ; 

. traitement fiscal ll*ifique de }'imposition des plus-values en capital (soc:iaes de 
capital-risque) ; 
nd.uction de la fftquente discrimination fiseale. l l'encontre des •ration de credit.
bail. par rapport aux autres modes de financement des biens d'~pemenL 

B-Action promotionnelle des gouvemements l l'ext..§rieur visant l diffuser des informations 
fiables pour les investisseurs financiers potentiels du Nord : 

1- sur J'environnementjuridique et fiscal que ces pays le proposent de crfer OU d'ameJiorer 
en faveur de la promotion de l'epargne longue ; 

2- sur Jes contreparties locales eventuellement interessies l une association avec des par
tenaires du Nord. 

PROPOSmON CONCERNANT LF.S FINANCEMENTS D'EMPRUNT 

P2' - Restructuration du leCteur baneaire public 

Indispensable poursuite par les gouvemements africains de leur action concemant la rSiabilita
tion du secteur bancaire public (SFD banalilffs ou non et banques commerciales nationalisies), 
avec l'appui de la coopiration internationale. 

P25 - Amenarement da politiqua monetaire8 

Mentionne ici l titre de rappel : 

1- Actions concemant la monetariaation de l'epargne (taux cr~teurs) ; 

2- Introduction d'une plus grande liberti dans la fixation par lea banques des taux debiteurs ; 

3- Reduction des taxes sur les interits dans lea pays OU les tam debiteurs reels soot tres eleves 
en partie par l'eft'et de ces taxes; 

4- D'une maniere generate, revision de la politique de credit visant l degager en fa·, ,ur des 
banques des marges compatibles avec leurs risques. 

P28 • Promotion de1 IOci~ de Caution Mutuelle et de1 ~tive1 de Credit 

Un certain nombre d'initiatives ont ete prises recemment en auociation avec des banques com
merciales pour la promotion de ces structures dont le succes serait de nature l modifier l'oft're de 
credit des banques. II serait important que ces initiatives soient portees l la connaiasance des 
Pays Avances et puissent beneficier eventuellement de leur appui. 

P27 • lncitation1 en faveur de1 inve1ti11eur1 financien 1pectalia1 

En appui aux propositions parall~les mentionnees en P12 ci-dessus, ii est propos' que lea Pays 
Avances amenagent leurs legislations en vue de la promotion de ce type d'intennediation qui 
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devraitjouer clans l'avenir un role croissant clans le financement a long tenne du secteur prive. 
Les a~ments propos& sont les suivants : 

A- Un all9ment des c:ontraintes prudencelles qui s'opposent souvent ace que l'epargne contrac
tuelle collec:th! par ces structures puisse etre investie po•tr partie clans des activites a risques. 

B- Une mise sur un pied d'9)iti de ces structures avec le secteur bancaire en matiere d'acces au 
refinancement des banques centrales. 

C- La mise ~ l'bde des possibilita de cmtion clans Jes pays de la ngion de SICAV d'obligations 
a participations ~res disposant d'un secteur priri actif et d'un minimum de structures 
d'accueil (COte d'Ivoire - Nigeria - Kenya). 

P28 - 8"ision des politiques publiquea de promotion du seetear PME 

Devant Jes n•>mbreux ~ des politiques publiques de promotion, proposer l'adoption des for
mules suiV&iates : 

A- Aa:roissement des dotations des fonds de garantie publics. 

Une recapitalisation des fonds de garantie publics est sans doute nic:essaire mais elle uige
rait l'imposition de strictes ftgles de fonctionnement : 

1- En matiere de plafonnement des garanties (a un multiplicateur raisonnable des res
sources), de quotiti garantie (qu'il faudrait nduire afin d'attinuer Jes risques de "deres
ponsabilisation" qu'elle fait courir aux preteurs); 

2-En matiere d'alimentation nominale mais systimatique des ces fonds par les emprun
teurs beneficiant des garanties. 

B- Dissociation du processus trop souvent appliqui qui p~voit l'enchainement automatique des 
phases : faisabilites (rUlisees par les organismes administratifs de promotion) - interven
tions des fonds de garantie publics - financements quasi automatiques par Jes banques. 

P29 - Modification de la politique d'oft're de credit des banque1 com.merciales 

Dans trop de pays d'AFSS, les mesures incitatives mises en place depuis longtemps ont ete inope
rantes parce que mal adapties.11 s'agit de briser le cercle vicieux de l'acces au credit bancaire des 
operateurs nationaux. 

A- Pour ce faire, necessite d'une action conjointe des gouvemements et des banques centrales : 

1- Amenagement des dispositions reglementaires en vue d'ameliorer la credibili~ juri
dique des emprunteurs ; 

2- Amenagement, deja mentionne, des reglementations des banques centrales en matiere 
de liberte des taux et de conditions d'acces au refinancement. 

3- Renforcement par lea banques centrales de la fiabilite des "Centrales des Risques" et de 
leurs services d' analyse des risques. 

B- Incitations gouvemementales au developpement des cabinets d'audit et des bureaux d'etudes 
prives capables de produire des etudes de faisabilite cr~dibles pour les preteurs. 

C- Incitations a la cr~ation par lea banques commerciales, de cellules d'encadrement et de suivi 
de leurs risques PME (advisory services). 

Ces incitations pourraient comporter la prise en charge temporaire par Jes APD de I' assistance 
technique appropriee \lOUr le montage de telles cellules, comme cela a ~te fait dans les opera
tions d'Agency Lines montees par la SFI en cooperation avec Jes banques commerciales 
(Kenya). 
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L'ENVIRONNEMENT EXTBIEUR Of;S P.E.D., 1~1917 
(Variuioas anaudles en tr., saaf iDdic:atioa contraire) 

MoJcnne ICJIO 1911 1912 1913 1914 
1~1979 

Volume des cxportalioas 
&portaleurs de pftrole (a) 2,6 - 13,3 - 14,9 - 16,3 - 3,6 0,7 
&portalcurs 
de produits primaira (b) 4,6 6,7 1,4 0,1 S,7 1,1 
&ponaleurs 
de produits manafaaura (c) 7.2 10,4 1,1 2,0 10,1 14,0 

Prix des «hangcs en dollars 
Prix des mabera premieres 
(hors s*olc> 11,3 s.s - 13,S - 9,9 6,9 4,2 
aporties pu les P.E.D. 
Prix du pftrole rT,6 63,S 9,9 - 4,3 - 11,9 - 2,1 
Prix des importations 
de produits manufactara (d) 10,6 10,4 - 3,9 - 2,1 - 2,1 - 3,0 

Tam d'inlbit (en 4") 
Tam de l'eurodollar A 6 mois 1,2 14,0 16,7 13,6 9,9 11,3 

Charges d'inlhit 
(en miOiards de oollars) 

Total P.E.D. (e) S7,S 71,6 11,6 11,I 90,7 
IS pays lounlcment endetta (0 2S,5 37,1 4S,9 41,S 46,1 
Afrique subsaharienne (I) 2,7 3,0 3,1 3,0 3,1 

T.1 

191S Ul6 1917 

- S,7 12,4 " . 
s.s 2,9 4,4 

4,2 12,1 14,0 

- 12,9 - 1.2 3,4 

- s.o - 49,I 21,6 

1,1 11,0 12,0 

1,6 6,1 7,3 

90,3 17,I 16,6 
44,I 39,4 36,7 

3,7 4,3 4,7 

(a) Ccnc catqoric comprcncl. oucrc la 13 pays de 1'0.P.E.P., BabRia. le Conao. le Maiqac, Omu, la SJric, Triaidad, Tobqo Cl la Tunisic. 
(b) Pays pour laqucls la prodaits primaircs (hon parole) COllSlitacat plus de 50 4'11 des aponalioas. 
(C) Clliac, Hoaa Kona. lsnil, Coric du Sud, Polope, Roumanic, Siappour, Taiwan, Turquic, Yoqodavie. 
(d) Prix ca doUars des aporWioas de produiu maaufactura des pays iadusuialis&. 
(c) Y c:ompris qudqucs pays d'Europc de l'Est Cl du Sud, Israel Cl I' Afriquc du Sud. 
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L'ENVIRONNEMENT EXTERIEUR DES P.E.D., 1980-1987 

Moyamc 1980 1911 1912 1913 1914 191S 1916 1987 
I 9".'0-1979 

Fmanmnent atericur net (h) 
(CD milliards de dollars) 

- Total P.E.D. (e) 101,0 127,2 IOI.I 71,6 SO,I 42,I 46,2 31,8 
doal fimncanenrs officids 
• Iona tame (i} 24,8 32,2 33.1 31,4 32.l 27,8 34,S 34,7 

fiMDO"P'O'S prives (j) 73,4 82.S 49.0 2S,4 14.7 13,7 2.3 3,S 

- IS pays lourdcmcal endclUs tO 43,I 60.l 49.l 26,2 13,l 4,3 10,4 8,7 
doal financanmrs orricids 
• Iona tame (i) 4,S 6,4 S,9 11.1 9,3 9,S 14,2 12,8 

f!!lMamcPIS prives (j) 31,0 Sl.S 28.I o.a 1,] - 4,0 - 9,1 - 2,8 

- Afrique subsabaricnac (I) 8.4 9,3 7.9 6.8 3.l 4,0 S,8 6,7 
doal fimncanents officids 
• Iona tame (i) 4,'1 s.o S,4 l.7 4,7 4,2 6,0 6,7 

fimncemcats priva (j) 4.0 1.9 0.l 1.4 - 2.0 - 1.9 - 0,9 - 1,3 

Traasfens nets de ressourccs (It) 
(ca milliards de dollars) 

Total P .E.D. (e) 43,S 41.6 20,2 - 3.2 - 34.6 - 48,2 - 40,9 - S4,8 
IS pays lourdcmcnt cndates (0 11.3 22.S 3,4 - IS,l - 32.8 - 40,S - 29,0 - 28,0 
Afrique subsaharicnne (a) s.1 6.l 4,8 ],8 - O,S 0,] l,S 2,0 

(f) .Ar)lallis. Boliwic. &rail. Chili, Colombic, ace d'lwoirc, ~. Maique. ~ Nipria. Nrou. Pllilippilies, Urupay, Vcnczuda a Youplavic. 
(I) A l'aaplioa du N"laeria a de I' Afriquc du Sud. 
(b) A l'adusioa des f1m aoo geatrlleurs d'cndacaacm. 
(i) A l'adusioa des optruions coue les aiolOrita moaaaires (straps, Yariltioa de la posi&ioa auswa du F.M.I., amaes). 
(j) Y c:ompris les fUWICClllellls neu privCs de coun lame. 
(It) DKlllis par la dirrerencc aure les financcmmcs m&ieurs neu a les inUrits verses sur la det1e extirieure. 
Sowa: F.M.I., World Economic Outlook, octobre 1911. 
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T.3 

PART DES ~GIONS EN ~VELOPPEMENT DANS LES EXPORTATIONS TOTALES DES PAYS INDUSTRIALIE 
(en '19) 

TCIW Total Mqlareb (c) 
Afrique SU~ Am&iqae &trmlc-

PVD (a) Afriqac (b) sabarienne (cf) latinc 

Francie 1980 23..5 13,l 6.0 6,3 1.a 
1916 19.6 9.S 4,S 4.7 l.J 

R.F.A. 1980 u.o S.4 2,l 1.9 3.3 
1916 11.l 3,1 1.3 1.0 2.1 

llopume-Uai 1980 21.7 a.1 1.a 4.a 3.1 
1916 11.a 4,6 l,l 2.3 2.1 

ltalie 1980 23,l 10,l 6.a 2.6 3.7 
1916 IS,7 5.4 3.3 1.7 2.3 

Japoa 1980 49.4 5.9 1.1 3.3 6.5 
1916 34.a 2.0 0.5 0.9 4,l 

Bars-Unis 1980 37..5 4.0 1.6 1.3 17.S 
1986 32.9 2.a 1.4 o.a 14.3 

O.C.D.E. 1980 2A.2 6.1 2.s 2.6 6.1 
1986 19.4 J.6 1.6 1.4 4.3 

(•) Afriqae da Sud et br.cl adus, Chine popalairc et auua .. ,, sodalistes en deYclopp cmHd iadus. 
(b) y compris Afrique cla Sud. 
(c) AJterie. Manx, Tllllisic, Lib,c et ~e. 
(d) Hon Afrique du Sud. 

Sou'" : O.C.D.E .• SWUliques du commerce arhkvr. sme A. 

Orient 

2.4 
4.0 

3,4 
4.6 

s.s 
6.4 

2.5 
1.a 

21.1 
2A,9 

12.4 
13.5 

1.1 
a.a 

Proche- O.P.E.P. Orient 

4,7 a.9 
2.7 s.s 
4.1 6.S 
2.3 3.4 

6.4 9,l 
5,7 6.S 

7.5 12.7 
4,5 6.4 

9.9 14.l 
4.1 S,6 

4.5 a.o 
2.a 5.0 

5,0 ... 
3,1 4.5 
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Tableau 4.2. Flux de capltaux ext6rleurs en faveur des pays IDA. 
1980-90 (allllards de dollars) 

Exportations de biens et services 

Apports bruts de caeitaux 

Apports concessionnel• 
lions 

Bilat6raux 
Kultilat6raux 

Pr•ts 
Bilat6raux 
Kultilat6raux 

Pr•~• non conce••lonnels 
Bilat6raux 
Kultilat6raux 
Priv6• 

ll66che!onne .. nts de l~ dette 

Amortls•e•nt 
Int6r•ts 

Autres flux /b 

1980-82 
aoyenne 
annuelle 

16,0 -
9,1 -
6.5 

3,0 
1,1 

1,4 
1,0 

2,6 
0,6 
0,5 
1,6 

1,1 -
0,8 
0,3 

0,7 -
26,9 -

1983 

13,8 -
8,0 -
6.2 

2,9 
1,1 

1,2 
1,0 

1.8 
0,6 
0,4 
0,7 

2,2 -
1,6 
0,6 

-0,l -
23,9 -

1984 

13,8 -
7,8 -
3,0 
1,4 

1,0 
1,2 

1,2 
0,4 
0,4 
0,4 

1,4 -
1,0 
0,4 

1,3 -
24,3 -

1986-90 
aoyenne 
annuelle 
projet6e 

20.0 -
9,5 -
8.5 /a 

3,4 
1,8 

1,4 
1~8 

1,0 

2,3 -
l.~ 
0,4 

1,0 -
32,8 -

L!. Sur la b'.4e des cWcaiHements qui Hront effectu6s au titre des 
engageMnts acquls ou pr6vus. Cette estimation comprend 10,~ 
milliards de dollar• au titre d'IDA·8 et une aug119ntation de 1 • 
par an, en valeur r6elle, des dona et pr6t• bilat,raux de 1980-82 • 
1986-90. 

~ Coaprend le• investisse .. nt• directs priv's 'trangers, les capitaux 
nets • court terme, les achats au FKI et, pour les ann'•• 
ant,rieures, le• variations de r6serves et les erreurs et omissions. 
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Tableau 4.3. Pays IDA <i'ficit de ressources concessionnelles. 1986-90 
(ailliards de dollars) 

1986-90 
aoyenne annuelle 

projetie 

Paieaents • effectuer en devises 35. 3 

Financ ... nts extirieurs en l'absence de 
aesures spiciales d'aide supp!.'-entaire 32.8 

Dif icit • collbler par ces apports supplimentaires 
sous la forae d'aide concessionnelle et 
d'alligeaents de la dette 2.s 

Eventuels apports suppliaentaires des 
organismes multilatiraux 1.0 

Deficit • collbler par des flux bilatiraux 
suppliaentaires sous la forae d'aides 
concessionnelles et d'alligeaents de la dette 1.5 

-
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STRUCTURE DE LA DETIE EXTElIEURE PAR CArtGORIES DE P.E.D. 

Principm qRpts Structure de la ddte Conditions fiaancihes 

en milliards de dollus courants ca'llt l1lOyames 

des llOUftaUX mtprunts 
-

Encours Export CrCanc:iers Crancias Tam 
Mat~ 

de la ddte de biens P.N.B. officids priva d•mier, • (m anam> l plus d•un an ct services (ca 'lit) 

Pays l faible 197S II 9 •1 67 ll ••• 22 
rewnu 1911 JO 13 66 7• 26 s.1 23 
d• Afrique (a) 1916 46 I• 64 17 13 2.1 ll 

Pays l faible 197S 20 16 276 96 " 2.s 32 
rewnu 1911 •1 44 •91 IS IS •.9 28 
d'Asie (b) 1916 79 SJ 5"2 n 23 S.6 21 

Pays d• Amenque 197S 68 •1 3"3 36 64 1.2 10.4 

lati.'V ;911 209 139 ns 23 n ll.9 10.6 
1986 lS2 109 651 24 76 1.1 1•.• 

Pays aportatcurs 197S •1 47 227 4S SS 7,2 13,8 

de pe!role (c) 1911 1.0 1•1 SSS n 67 11,S 12.0 
1986 241 89 442 ll 69 8.0 14,S 
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STRUCTURE DE LA DETTE EXTERIEURE PAR CATEGORIES DE P.E.D. 

Principaux agrigats Structure de la dct1c Conditions fmanciercs 
m milliards de dollars COUraDIS mll'e moycnncs 

des nouveaux cmpruncs 

Encoun F..xpon 
CrCancius CUancicrs Taux 

Maiurite de la dcue de hims P.N.B. 
orrtcids prives d'iarerer 

(m annm) i plus d'ua an d servic:cs (m ll'e) 

17 pays 197S 77 61 417 40 60 8,3 10,S 
• la plus mdcui:s • (d) 1981 24S 167 941 2S 7S 13,2 10,6 1986 414 132 776 26 74 8,0 IS,S 

197S 162 172 I 038 S1 43 6,9 16,S Tobi P.E.D. (e) 1981 498 470 2 IS8 4S SS il,I 14,2 1986 871 4SO 2131 44 S6 6,9 16,4 

(a) N'ca roac pa pu1ic noc•mmmt, pumi lo payi sicun au sud du Sahara, le Bocswaaa, le ~. le Coaao. la C6ce d'Ivoire, le Gabon, 
le Niaaia Cl le Zimbabwe. 

(b) y compris la Cbiac et l'lnde. . 

(c) AJai&ic, Caamoua, Coqo, quarcur, £upce, Gaboa, ladoaaie, Maique, NifCria, Oman, Syrie, Trinile cc Tamp, Yeaauda. 

(d) Aramliae. BoliYic, BrCsil, Cbili, Colombie, Coaa Rica. C6ce d'lvoin, quucur, Jllllaiquc, Maique, Maroc:, Niacria, Pirou, Pbilippiaes, 
Urupay, Ymezucla, YouaoslaYie. 

(e) Y compris Europe du Sud cc Europe de l'Esc. 

Source: Baaquc moodiale, World Debt Tables. vol. I, Cdicioa 1987-1918. 
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SEPT ANNEEs DE GESTION CLASSIQUE DE LA CRISE DE LA DElTE : BILAN o·uN ECHEC 

Afrique AmCriquc Prochc· Asic Afrique_ IS pays 
latinc Orient subsaharicnnc (a) plan Balter 

Enc:oun de la delte tCMale 1981 110 218 9C ISS 49 312 
en milliards de dollars 1981 197 414 IS3 llS 100 484 

Cumul des intereu nm verses 1983-1918 67 23S SI 112 24 2Sl 
en milliards de dollars 

Cumul des fmanccments exterieurs 
1983-1918 48 70 31 UM 34 68 

nets ~ en milliards de dollars 

Cumul des traasferts nets de ressources 
en milliards de dollars 1983-1918 - 19 - 16S - 13 -8 10 - 18S 

Dette/P.N.B. 1981 0,32 0,39 0,19 0,19 0.43 0.11 
1988 O,SS 0,4S o.29 0.27 0,68 0,47 

Dette/ 1981 1,19 2,10 o.34 0,74 1,83 2,02 
export biens et services 1988 2.44 3,10 1.20 0,78 3,2S 3,08 

-
Service de la dette/ 1981 0,17 0,42 o,os 0,10 0,21 0,39 
expon biens et services 1988 0,26 0,43 0,13 0,11 0,2S 0,41 

F.B.C.F./P.N.B. (en .. ) 1981 26,7 22,9 27,0 28,S 20,S 24,0 
1987 19,3 17,8 2S,9 27,S 17,6 17,I 

(a) Hors Ni&eria el Afriquc du Sud. 

Sow«: F.M.I., World Economic Outlook, oc:tobre 1988. 



EVOLUTION DES APPORTS FINANCIERS FRAN~AIS A L'AFRIQUE 
(en milliards de francs) 

Af!ique subsaharieone Maghrcb (3 pays) 

1981 1982 1983 1984 198S 1981 1982 1983 1984 

Cooperation tccbniquc ct culturdlc 2.4 3,7 3,8 3,8 4,0 0,8 0,7 0,9 1,0 

Aide aux invatissancnts 2,S 2,8 2,8 2,8 3.3 0,3 0,4 0,3 0,3 

Soutico bnomiquc ct financier 0,6 1,0 1,0 2,7 ~.s 0,1 0,1 0,1 0,3 

Total aide bilalc .• c s.s 7,S 7,6 9,3 9,8 1,2 1,2 1,3 1,6 

lnvestisscmcnts directs ct prives bancaircs 4,4 10,I S,4 ., 0,6 o,s 1,9 0,8 0,9 

Cridits exportation praatis J,7 7,2 4,7 - 0,1 - 0,3 3,6 2,9 6,S 10,2 

Total partid appons prives 8,1 18,0 10,I - 0,1 O,J 4,1 4,8 7,3 11,I 

T.9 

198S 

1,0 

0,9 

0,3 

2,2 

1,0 

7,8 

8,8 

Source: Jean-Pierre Prourcau, «La c:oop&alioa avec l'Afriquc, perspectives pour les awqxises r~ », C.N.P.F., mars 1988. 
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